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Poursuites judiciaires engagees en Suisse
contre des criminels de guerre presumes
Bases juridiques
En ratifiant les Conventions de Geneve de 1949, la Suisse s'est en-
gagee a adapter sa legislation en consequence. Certes, elle a rapidement
precede a une revision du Code penal militaire1 en 1950, mais sans con-
viction. Seule une revision ulterieure, qui est entree en vigueur le ler mars
1968, a permis d'adapter completement le droit national aux exigences
des Conventions :
— le champ d'application des sanctions penales nationales a ete etendu
a tous les conflits armes au sens des conventions internationales;
— les personnes civiles coupables d'infractions au droit international
commises pendant des conflits armes ont ete formellement subordon-
nees au droit penal militaire; il est done clair que la Suisse, e'est-a-dire
la justice militaire, est tenue d'engager une action en cas de violations
du droit international humanitaire, egalement lorsque les actes ont ete
perpetres par des etrangers (civils ou militaires) dans d'autres pays.
Mais les poursuites penales a l'echelon national sont subsidiaires; la
priorite est accordee au transfert devant un tribunal international ou bien
a l'extradition. II se trouve neanmoins que l'extradition n'est pas toujours
recevable ou possible; de plus, certains Etats disposes a engager une action
penale renoncent eventuellement a demander l'extradition pour des rai-
sons politiques ou en l'absence d'une justice en mesure de fonctionner.
Original: allemand.
Voir les extraits reproduits en annexe.
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Procedure
La procedure preparatoire et penale est etablie selon les dispositions
de la procedure penale militaire. Nous disposons ainsi de regies de pro-
cedure modernes et homogenes pour toute la Suisse, et qui correspondent
aux exigences d'un Etat de droit.
Pour elucider les crimes de guerre presumes, des juges d'instruction
particulierement formes et documented, qui travaillent le cas 6cheant en
equipe, sont designes.
Deux methodes d'investigation sont possibles : Venquete en comple-
ment de preuves et Venquete ordinaire. La premiere permet d'apporter
des clarifications, en toute discretion et a l'insu des interesses. Elle se
justifie, par exemple, lorsqu'il est difficile de fournir des preuves ou en
cas de suspicions trop peu etayees par des faits concrets. L'enquete
ordinaire est ordonnee lorsque la suspicion est — ou est devenue — si
concrete que Ton peut tout simplement confronter le suspect aux pieces
a conviction.
Dans les cas de crimes de guerre presumes, il faut toujours envisager
le risque de fuite du suspect. C'est pourquoi on s'efforce done de main-
tenir l'enquete secrete, pour eviter toute arrestation qui pourrait s'averer
injustifiee ulterieurement. En cas de divulgation prematuree des suspi-
cions, il faut egalement intervenir lorsque les preuves sont encore insuf-
fisantes, pour eviter qu'il soit reproche aux autorites chargees de l'ins-
truction d'avoir simplement laisse echapper un criminel de guerre
presume.
Problemes particuliers rencontres dans la pratique
En regie generate, en Suisse, toute poursuite penale commence par la
constatation des faits par la police : empreintes ou traces, photographies
et plans, temoignages et autres elements appropries. Le crime etant etabli,
il s'agit de retrouver son auteur.
L'approche est entierement differente en cas de poursuites contre des
criminels de guerre presumes : grosso modo, on connait l'auteur ou bien
on croit le connaitre, mais il faut lui imputer un delit.
Des lors, la plupart des methodes habituelles de clarification sont pour
la plupart non disponibles. Au contraire, 1'administration de la preuve est
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REVUE INTERNATIONALE DE LA CROIX-ROUGE
pratiquement reduite a 1'audition des temoins. La deposition est un moyen
de preuve delicat deja en temps normal. Cela est encore plus vrai pour
les crimes de guerre presumes, quand les faits remontent a plusieurs
annees. De plus, en raison du conflit, des temoins possibles sont morts
ou ont ete disperses dans des endroits lointains.
Par consequent, les investigations sont particulierement difficiles et
longues pour les crimes de guerre presumes.
D'ou la necessite d'une collaboration internationale. Fort heureuse-
ment, elle fonctionne en general parfaitement bien. Lorsqu'on demande
une assistance judiciaire a des Etats en guerre, il convient toutefois de faire
preuve d'une circonspection particuliere, afin de ne pas exposer indirec-
tement les proches des temoins ou des suspects a un risque.
L'experience montre que la protection des temoins est extremement
importante. Pour des raisons evidentes, les temoins de crimes de guerre
craignent les represailles qui peuvent s'exercer contre eux-memes ou leurs
proches, lorsqu'on apprend qu'ils etaient prets a faire une deposition.
C'est la raison pour laquelle de nouvelles dispositions sur la protection
des temoins sont a l'etude. Dans l'intervalle, il faut s'appuyer sur le
dispositif de protection des temoins que le Tribunal federal suisse et la
Cour europeenne des droits de l'homme ont developp6 pour proteger les
policiers qui menent des investigations secretes.
Collaboration avec les tribunaux des Nations Unies
En adoptant, au mois de decembre 1995, un arrete federal urgent relatif
a la cooperation avec les tribunaux internationaux charges de poursuivre
les personnes coupables de violations graves du droit international huma-
nitaire, la Suisse a etabli les bases juridiques requises pour qu'une col-
laboration etroite s'engage entre ses autorites judiciaires et les tribunaux
des Nations Unies pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda2. En particulier,
des renseignements et des elements de preuve peuvent leur 6tre transmis
spontanement. En outre, les tribunaux internationaux peuvent demander
le transfert des procedures en cours en Suisse pour violation du droit
international humanitaire.
2
 Arrete fed6ral relatif a la cooperation avec les tribunaux internationaux charges de
poursuivre les violations graves du droit international humanitaire, du 21 decembre 1995,
Recueil officiel des lois federales, n° 1, 9 Janvier 1996, p. 2.
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A ce jour, la collaboration entre les autorites judiciaires suisses et les
deux tribunaux des Nations Unies n'a occasionne aucune difficulte.
Jiirg van Wijnkoop3
Auditeur en chef de Varmee suisse
3
 En tant qu'auditeur en chef de 1'armee suisse, M. Jiirg van Wijnkoop, docteur en
droit, brigadier general, est i la tete de la juridiction militaire suisse.
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ANNEXE
Code penal militaire suisse
(du 13 juin 1927)
Article 2
Sont soumis au droit penal militaire suisse :
(...)
9. Les civils qui, a l'occasion d'un conflit arme, se rendent coupables
d'infractions contre le droit des gens (art. 108 a 114)4.
Chapitre sixieme :
Infractions commises contre le droit des gens en cas de conflit arme
Article 108 — Champ d'application
' Les dispositions de ce chapitre sont applicables en cas de guerres
declarees et d'autres conflits armes entre deux ou plusieurs Etats; a ces
conflits sont assimiles les atteintes a la neutralite, ainsi que le recours a
la force pour repousser de telles atteintes.
2
 La violation d'accords internationaux est aussi punissable si les
accords prevoient un champ d'application plus etendu.
Article 109 — Violation des lois de la guerre
1
 Celui qui aura contrevenu aux prescriptions de conventions interna-
tionales sur la conduite de la guerre ainsi que pour la protection de
personnes et de biens, celui qui aura viole d'autres lois et coutumes de
la guerre reconnues, sera, sauf si des dispositions plus severes sont ap-
plicables, puni de l'emprisonnement. Dans les cas graves, la peine sera
la reclusion.
2L'infraction sera punie disciplinairement si elle est de peu de gravite.
4
 Sont considered comme « civils » tous ceux qui ne sont pas incorpores dans l'armee
suisse, done egalement les membres de forces armees etrangeres.
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